
Le pouvoir d’achat au cœur des préoccupations
Premier constat : le pouvoir d’achat reste au cœur des 
inquiétudes. La hausse du coût de la vie, et notamment 
des carburants, de l’énergie et de l’alimentation, pèse 
toujours plus lourdement sur les salariés. Dans un 
département rural comme l’Aube, où la voiture reste 
souvent indispensable pour aller travailler, la flambée 
des prix à la pompe vient encore réduire des budgets déjà 
contraints. Pour la CGT, les primes ponctuelles proposées 
ici ou là ne peuvent constituer une réponse durable : la 
priorité demeure l’augmentation des salaires.
La question de l’accès aux soins s’est également imposée 
dans les discussions. Aux difficultés déjà importantes 
pour trouver un médecin généraliste ou un spécialiste 
sur le territoire s’ajoute désormais le coût des soins. L’UD 
CGT de l’Aube alerte sur une situation dans laquelle les 
plus modestes risquent de renoncer davantage encore à 
se soigner. Une réalité que le syndicat met en regard de 
l’accumulation des richesses par une petite partie de la 
population et de la nécessité, selon lui, d’en assurer un 
meilleur partage.

Construire le rapport de force
Face à cette situation, la CGT veut construire le rapport 
de force au plus près des entreprises et des services. 
Pour l’organisation, les salariés ne peuvent déléguer la 
mobilisation aux seuls syndicats : c’est collectivement, 
dans les lieux de travail, que doivent se construire les 
revendications. Les fortes mobilisations récemment 
observées dans le secteur de l’énergie sont citées comme 
la démonstration que la grève peut encore contraindre les 
employeurs et le gouvernement à ouvrir des discussions.
Plusieurs rendez-vous doivent désormais rythmer la 
rentrée. Services publics, protection sociale, organismes 
sociaux ou encore cheminots : l’objectif affiché est de faire 
converger les revendications. L’Union Départementale 
compte également prendre part aux mobilisations autour 
du climat, de la paix et des libertés. Une convergence qui 
dépasse le seul cadre syndical et rassemble associations et 
organisations engagées sur ces questions.
Cette rentrée sera aussi celle de la préparation des 
élections professionnelles dans la fonction publique. Un 
rendez-vous important pour la CGT, qui entend profiter 
de la campagne pour aller à la rencontre des agents, faire 
connaître ses revendications et renforcer son implantation.
Combattre les idées d’extrême droite
Enfin, la conférence de presse a largement abordé la 
progression de l’extrême droite. Face aux scores du 
Rassemblement national et à l’approche de l’élection 
présidentielle, la CGT assume son opposition à ses 
idées. Pour l’UD CGT de l’Aube, le travail syndical doit 
notamment consister à discuter avec les salariés et à 
confronter le discours social du RN à ses votes. Elle dénonce 
une formation qui prétend défendre les travailleurs 
tout en détournant, selon elle, la colère sociale vers les 
étrangers et l’immigration.
Pouvoir d’achat, salaires, santé, services publics, libertés : 
les motifs de colère ne manquent donc pas. Mais du côté de 
l’UD CGT de l’Aube, pas question de céder à la résignation. 
Le bureau dit percevoir une colère croissante et espère 
désormais parvenir à la transformer en mobilisation. Avec 
une conviction répétée lors de cette conférence de rentrée : 
les avancées passeront par l’action collective.
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À chaque passage à la station-service, c’est la même 
grimace, le même soupir résigné. Pour des millions de 
ménages, insérer sa carte bancaire dans l’automate est 
devenu une véritable épreuve. Pris en étau entre tensions 
géopolitiques et fiscalité toujours lourde, le prix des 
carburants atteint des niveaux devenus insupportables 
pour beaucoup.
Pour la grande majorité des Français vivant en zone rurale 
ou périurbaine, la voiture n’est pourtant pas un luxe. 
Elle est indispensable pour travailler, faire ses courses, 
conduire les enfants à l’école. Et quand le plein augmente, 
c’est tout le budget familial qui trinque.
Vingt, vingt-cinq euros de plus pour remplir le réservoir : il 
faut bien les trouver quelque part. Alors on rogne sur les 
loisirs, les sorties, on traque les promotions, on repousse 
certains achats, on se restreint sur tout. Pendant ce temps, 
les géants pétroliers, eux, ne semblent guère connaître la 
crise.
Difficile, dans ces conditions, de ne pas voir monter 
un profond sentiment d’injustice. Pour beaucoup 
d’automobilistes, l’État apparaît comme l’un des grands 
bénéficiaires de la flambée des prix, tout en refusant 
toujours d’agir véritablement sur les taxes et le prix payé 
à la pompe.
Les aides ciblées ne suffisent pas davantage à calmer 
la colère des secteurs professionnels les plus touchés. 
Transporteurs, artisans, agriculteurs et tous ceux pour qui 
rouler est une nécessité maintiennent la pression.
La colère gronde. Les appels à la mobilisation se multiplient. 
Fabien Roussel appelle les Français à se mobiliser.
Et le souvenir des Gilets jaunes revient forcément dans 
les esprits. À force de laisser monter la facture et de ne 
pas répondre à la détresse de la population, le risque de 
blocage social grandit.
Le gouvernement est désormais au pied du mur.

Quand rouler devient un luxe

Rentrée sociale : la CGT veut transformer 
la colère en mobilisation 

À l’issue de son assemblée générale de rentrée, l’Union départementale CGT de l’Aube a tenu une conférence 
de presse à laquelle La Dépêche de l’Aube était présente. Entourée des membres du bureau de l’UD, sa 
secrétaire générale, Sylvie Gateau, a dressé le bilan des préoccupations remontées des syndicats et présenté 
les principales échéances d’une rentrée sociale que la CGT entend placer sous le signe de la mobilisation.

Par Camille Lainé
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CONDITIONS DE TRAVAIL 
ÇA NE PEUT PLUS DURER !

Mardi 29 septembre
Grève et manifestations

À l’appel de toutes les organisations syndicales
Rendez-vous à 13h30 devant la Préfecture - Troyes

L’HUMEUR

L’audience du jeudi 17 septembre devant le tribunal 
administratif était particulièrement attendue à 
Romilly-sur-Seine. Deux recours liés aux dernières 
élections municipales étaient examinés. Le rapporteur 
public a présenté des conclusions différentes dans 
chacune des affaires.
Dans la première, qui portait sur une demande 
d’annulation de l’élection municipale, le rapporteur 
public a conclu à l’annulation du scrutin. Si le 
tribunal suivait ses conclusions, sa décision aurait 
des conséquences directes sur la situation politique 
municipale.
La seconde affaire concernait plus particulièrement 
Fethi Cheikh, conseiller municipal dont l’éligibilité 
était contestée par la préfecture en raison de son 
activité professionnelle.
Dans ce dossier, le rapporteur public a proposé le rejet 
du recours préfectoral. Ses conclusions vont ainsi dans 
le sens de la défense de l’élu communiste, qui soutient 
depuis le début de la procédure que son activité 
professionnelle est compatible avec l’exercice de son 
mandat de conseiller municipal.

Cette position constitue une étape importante dans 
le contentieux qui oppose depuis plusieurs mois la 
préfecture à l’élu romillon.
Toutefois, aucune des deux affaires n’est encore défi-
nitivement tranchée. Les conclusions du rapporteur 
public constituent un avis juridique indépendant pré-
senté à la formation de jugement. Elles ne préjugent 
pas de la décision que rendra le tribunal administratif.
À Romilly-sur-Seine, l’attention se porte désormais sur 
les décisions du tribunal administratif, qui permettront 
de connaître l’issue de ces deux recours.

l’annulation du scrutin requise, 
Fethi Cheikh conforté

Romilly-sur-Seine 
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spectacle

ANNONCES LÉGALES
Par AGE réunie le 31/08/2026 les associés 
de la société :
CENTRE DE SECURITE DU BARSU-
RAUBOIS, 
SARL au capital de 7 622,45 euros dont le 
siège social est situé 10200 MONTIER EN 
L’ISLE immatriculée au RCS de TROYES 
sous le numéro 384 980 769, 
ont décidé la dissolution anticipée de la 
Société à compter 31/08/2026 et sa mise 
en liquidation amiable sous le régime 
conventionnel dans les conditions prévues 
par les statuts et les délibérations de ladite 
assemblée.
Ils ont nommé comme liquidateur : Madame 
Martine TOURNEMEULLE, demeurant 15 
Grande Rue 10200 MONTIER EN L’ISLE, 
pour toute la durée de la liquidation, avec 
les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation, 
réaliser l’actif, acquitter le passif, et l’ont 
autorisé à continuer les affaires en cours et 
à en engager de nouvelles pour les besoins 
de la liquidation.
Le siège de la liquidation est fixé 15 Grande 
Rue 10200 MONTIER EN L’ISLE. 
C’est à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et 
documents concernant la liquidation devront 
être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

SC «CHAMPO»
Capital social : 1 500 €

Siège social : 23 rue Simart –
10000 TROYES

RCS TROYES 349 635 110

 Par décisions unanimes des associés de la 
société civile «CHAMPO» du 14 septembre 
2026, il a été décidé la dissolution anticipée 
de la société à compter du 10 septembre 
2026 et sa mise en liquidation amiable. 
Ils ont nommé en qualité de liquidateur 
Monsieur Louis DEBELLE, demeurant 6 rue 
Surgale – 10000 TROYES, et lui ont conféré 
les pouvoirs les plus étendus pour achever 
les opérations sociales en cours, réaliser 
l’actif et acquitter le passif.
La correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés au 23 rue Simart – 10000 
TROYES, siège de la liquidation.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.

Pour avis, Le Liquidateur.

SCI «SIMART 17»
Capital social : 3 000 €

Siège social : 23 rue Simart
10000 TROYES

RCS TROYES 441 658 127

Par décisions unanimes des associés de la 
société civile «SIMART 17» du 14 septembre 
2026, il a été décidé la dissolution anticipée 
de la société à compter du 10 septembre 
2026 et sa mise en liquidation amiable.
Ils ont nommé en qualité de liquidateur 
Monsieur Eric DEBELLE, demeurant 38 bis 
rue de la L’Huitrelle – 10700 DOSNON, et lui 
a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
achever les opérations sociales en cours, 
réaliser l’actif et acquitter le passif.
La correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés au 23 rue Simart – 10000 
TROYES, siège de la liquidation.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.

Pour avis, Le Liquidateur.

SCI «LECLERC.47»
Capital social : 1 000 €

Siège social : 23 rue Simart
10000 TROYES

RCS TROYES 448 859 009

Par décisions unanimes des associés 
de la société civile «LECLERC.47» du 8 
septembre 2026, il a été décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 10 
septembre 2026 et sa mise en liquidation 
amiable.
Les associés ont nommé en qualité de 
liquidateur Monsieur Eric DEBELLE, 
demeurant 38 bis rue de L’Huitrelle – 10700 
DOSNON, et lui ont conféré les pouvoirs les 
plus étendus pour achever les opérations 
sociales en cours, réaliser l’actif et acquitter 
le passif.
La correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés au 23 rue Simart – 10000 
TROYES, siège de la liquidation.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.

Pour avis, Le Liquidateur.

SCI «La JEANNETTE.25.»
Capital social : 1 000 €

Siège social : 23 rue Simart
10000 TROYES

RCS TROYES 453 729 873

Par décisions unanimes des associés de la 
société civile «La JEANNETTE.25.» du 08 
septembre 2026, il a été décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 10 
septembre 2026 et sa mise en liquidation 
amiable. 
Les associés ont nommé en qualité de 
liquidateur Monsieur Eric DEBELLE, 
demeurant 38 bis rue de L’Huitrelle – 10700 
DOSNON, et lui ont conféré les pouvoirs les 
plus étendus pour achever les opérations 
sociales en cours, réaliser l’actif et acquitter 
le passif.
La correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés au 23 rue Simart – 10000 
TROYES, siège de la liquidation.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.

Pour avis, Le Liquidateur.

SC «CHRETIEN DE TROYES.2»
Capital social : 1 000 €

Siège social : 23 rue Simart
10000 TROYES

RCS TROYES 450 918 768

Par décisions unanimes des associés de la 
société civile «CHRETIEN DE TROYES.2» 
du 10 septembre 2026, il a été décidé la 
dissolution anticipée de la société à compter 
du 10 septembre 2026 et sa mise en 
liquidation amiable. 

Ils ont nommé en qualité de liquidateur 
Monsieur Eric DEBELLE, demeurant 38 bis 
rue de la Lhuitrelle – 10700 DOSNON, et 
lui ont conféré les pouvoirs les plus étendus 
pour achever les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif et acquitter le passif.
La correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés au 23 rue Simart – 10000 
TROYES, siège de la liquidation.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.

Pour avis, Le Liquidateur.

SC «SUGUENOT 11»
Capital social : 3 000 €

Siège social : 23 rue Simart
10000 TROYES

RCS TROYES 349 635 110

Par décisions unanimes des associés de 
la société civile «SUGUENOT 11» du 14 
septembre 2026, il a été décidé la dissolution 
anticipée de la société à compter du 10 
septembre 2026 et sa mise en liquidation 
amiable. 
Ils ont nommé en qualité de liquidateur 
Monsieur Eric DEBELLE, demeurant 38 bis 
rue de La LHuitrelle – 10700 DOSNON, et 
lui ont conféré les pouvoirs les plus étendus 
pour achever les opérations sociales en 
cours, réaliser l’actif et acquitter le passif.
La correspondance, les actes et documents 
concernant la liquidation doivent être 
adressés et notifiés au 23 rue Simart – 10000 
TROYES, siège de la liquidation.
Le dépôt des actes et pièces relatifs à la 
liquidation sera effectué au greffe du Tribunal 
de Commerce de TROYES.

Pour avis, Le Liquidateur.

AVIS RECTIFICATIF
SCI LOUIS BONBON

Capital : 10 000 €
Siège : 8 rue Bégand, 10000 Troyes

RCS Troyes 484 381 124

Dans l’annonce parue le 18/09/2026 relative à 
la dissolution de la société, il convient de lire :
Aux termes de l’AGE en date du 31/07/2026, 
les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la société au 31/07/2026 et sa 
mise en liquidation amiable.
Liquidateur : M. Pascal Thomas, demeurant 
12 rue Begand 10000 Troyes.
Siège de la liquidation : 12 rue Begand, 
10000 Troyes.
Raye et annule toute mention relative à la 
clôture de la liquidation.
Mention au RCS

AVIS RECTIFICATIF
SCI LOFT FACTORY
Capital : 122 000 €

Siège : 8 rue Bégand, 10000 Troyes
RCS Troyes 442 950 051

Dans l’annonce parue le 18/09/2026 relative 
à la dissolution de la société, il convient de 
lire :
Aux termes de l’AGE en date du 31/07/2026, 
les associés ont décidé la dissolution 

anticipée de la société au 31/07/2026 et sa 
mise en liquidation amiable.
Liquidateur : M. Pascal Thomas, demeurant 
12 rue Begand 10000 Troyes.
Siège de la liquidation : 12 rue Begand, 
10000 Troyes.
Raye et annule toute mention relative à la 
clôture de la liquidation.
Mention au RCS

AVIS

Monsieur Franck Aimé Julien BERNARD, 
gérant, né à NANCY (54000), le 05 avril 1967 
et Madame Catherine Nelly MATHIOTTE, 
gérante, née à TROYES (10000), le 16 avril 
1965, demeurant ensemble à ROSIERES 
PRES TROYES (10430), 15 Ruelle La 
Fontaine, mariés à la mairie de VILLACERF 
(10600), le 28 juin 1997, initialement sous le 
régime légal de la communauté réduite aux 
acquêts, ont procédé à un changement de 
régime matrimonial afin d’adopter le régime 
de la communauté universelle.
L’acte a été reçu par Me Frank KOSMAC, 
notaire à BAR SUR SEINE, le 18 septembre 
2026.
Les oppositions seront reçues en l’étude de 
Me Frank KOSMAC, notaire à BAR SUR 
SEINE, où domicile a été élu à cet effet, 
pendant un délai de trois mois à compter de 
la date de parution du présent journal, par 
lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception ou par acte d’huissier de justice.
En cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation du changement 
de régime matrimonial auprès du juge aux 
affaires familiales du tribunal judiciaire 
compétent.

Pour insertion conformément

 Qui se ressemble...
François Baroin a choisi : son parrainage présidentiel ira à 
Bruno Retailleau. Quelle surprise ! À Troyes, le maire s’était 
déjà offert cet été un petit parfum Retailleau-compatible avec 
son couvre-feu pour les mineurs, avant que la justice n’en 
suspende une partie. Voilà désormais le bulletin de parrainage : 
quand on aime l’ordre, on ne compte pas. Retailleau, lui, n’avait 
pas oublié de venir applaudir son nouveau soutien quelques 
jours plus tôt au Sénat. Car la semaine avait commencé en 
grande pompe : Jean-Michel Blanquer remettant la Légion 
d’honneur à son ami Baroin, sous les yeux de Sarkozy, Fillon, 
Barnier, Retailleau et quelques autres habitués des dorures 
de la République. Tout ce petit monde était donc réuni pour 
célébrer l’un des siens. Couvre-feu, parrainage et médaille 
entre amis : quelle mascarade !

Cerise 

L’armée s’invite à l’école : 
la jeunesse à marche forcée

Depuis l’arrivée de Macron au pouvoir en 2017, le budget 
des armées a doublé, les exercices militaires se sont 
multipliés sur le territoire, sans oublier le SNU (Service 
national universel), mis en place dès 2019 par Édouard 
Philippe et soutenu par Gabriel Attal en 2024 qui 
souhaitait sa généralisation.
En 2025, le gouvernement 
annonce finalement l’abandon du 
SNU, jugeant sa généralisation 
impossible à mettre en place. 
Cependant, le Premier ministre 
mentionnait la « création prochaine 
du service militaire volontaire ».
Malgré l’échec et l’abandon 
du SNU, nous assistons à une 
accélération de la militarisation 
de la jeunesse. Les classes 
«  défense et sécurité globale » 
fleurissent dans les lycées, mais 
aussi dans les collèges.
Dans ce sens, un guide édité 
par le ministère de l’Éducation 
nationale est paru en novembre 
2025, intitulé « Acculturer les 
jeunes à la défense ». Il invite les 
personnels à se saisir des stages 
de 3e et de seconde, ainsi que des 
périodes de formation en milieu 
professionnel des Bac pro et 
CAP, afin de favoriser le contact 
des élèves avec des militaires « et plus largement des 
corps en uniforme ».  La CGT Éduc’action dénonce cette 
militarisation et exige la suppression de ces stages qui 
« n’ont pas d’utilité pédagogique ».
Aujourd’hui dans les écoles, fleurissent des actions sous 
couvert de « parcours d’engagement citoyen », notamment 

autour de la commémoration du 11 novembre. À partir 
de la rentrée 2026, une cérémonie commémorative est 
prévue dans le cadre scolaire : levée de drapeau et chant 
de la Marseillaise, parfois dès la maternelle, ou encore 
« accueil des autorités civiles, militaires, académiques ou 
locales ».

Dans l’Aube, des professeurs 
volontaires (ou non) deviennent 
« référents classe défense », 
organisant des rencontres avec des 
militaires et envoyant les élèves 
une journée entière à Mailly-le-
Camp. La cité Bachelard de Bar-
sur-Aube lance la première classe 
police du département. Au lycée 
Marie-de-Champagne de Troyes, 
la « Préparation Militaire Marine 
AMIRAL AUBE » propose aux 
jeunes Aubois de plus de 16 ans 
une première immersion dans la 
Marine nationale.
Dans la Marne, des écoliers 
d’Auve et des collégiens de Ste-
Ménéhould vont accueillir Yaël 
Braun-Pivet à Valmy le 25 
septembre. Élèves et enseignants 
ont eu droit à une répétition de 
la cérémonie officielle et deux 
professeurs d’histoire font une 
formation « porte-drapeaux » aux 

jeunes.
Dans un communiqué de février 2026, les organisations 
syndicales rappellent leur « refus de toute mesure tendant 
à militariser l’École » et considèrent que « la propagande 
guerrière, sous quelque forme que ce soit, n’a pas sa 
place » dans les établissements scolaires.

Le Service National Universel a été abandonné, pas la volonté de mettre la jeunesse au pas. Classes défense, 
stages en uniforme, cérémonies patriotiques, immersion dans l’armée : la présence militaire s’installe peu à 
peu dans le quotidien scolaire. Derrière « l’engagement citoyen », les syndicats dénoncent une militarisation 
croissante de l’École.
Par Charline Briot 


